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Présents
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Absents

27
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l

L an deux mil dix-sept, le dix-huit Janvier à 20 heures 30 minutes, le conseil municipal de la
commune de Servon-sur-Vilaine s'est réuni à la Mairie, lieu ordinaire de ses séances, sous la

présidence de Monsieur JAN Joseph, Maire, en session ordinaire. Les convocations

individuelles, l ordre du jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmis par écrit
aux conseillers municipaux le douze Janvier deux mil dix-sept. La convocation et l'ordre du
jour ont été affichés à la porte de la Mairie.

Présents : M. JAN Joseph, Maire, M. MORIN Melaine, Mme LORAY Anne-Laure, M. GARDIN
Michel, Mme MULLER Sonia, M. BARRE Pascal, Mme TRILLAUD Danièle, Mme LE COZ Annie,
Mme PANNET1ER Evelyne, Mme SAMSON Marie-Blanche, M. BOCHER Hervé, Mme P1ROT

Sandrine, M. DAUVIER Loïc, Mme GRULET Coralie, M. MONUBERT Eric, M. PELERIN Rodrigue,

Mme CHESNEAU Véronique, M. MARCHAND Dominique, Mme JAMAIN Rozanne, Mme
MAILLARD Catherine, M. BLOUIN LoÏc ;

Absent(s) : Excusé(s) ayant donné procuration : M. COLLIOT Olivier à Mme MULLER Sonia, M.
SCHILLIGER André à M. MORfN Melaine, Mme FESSELIER Caroline à Mme PIROT Sandrine, M.
MARTIN Régis à M. BARRE Pascal, Mme MOREL Christine à Mme JAMAIN Rozanne ;

Absent(s) : Mme MIOTCathy ;
Secrétaire de séance : M. DAUVIER Loïc ;

Assistant également à la séance : M. TANNOURY Joseph, Directeur Général des Services.

Vote

Unanimité
Abstention

0
Non Participé

2017-01-01 - POLICE MUNICIPALE - Modification du règlement du cimetière communal

Rapporteur : Melaine MORIN

Le cimetière communal/ situé rue Maréchal Leclerc, est affecté aux inhumations sur le territoire de la

commune. Sa gestion relève du pouvoir de police du Maire/ soumis à des règles spécifiques en matière de

salubrité, de décence et de tranquillité publique. Un règlement fixant les règles de fonctionnement du

cimetière a été approuvé par le Conseil municipal en date du 29 novembre 2012.

Depuis la mise en application du règlement/ quelques dysfonctionnements sont apparus et le cimetière, après
travaux, s'est vu doté d'un préau cTaccueil et d'un jardin du souvenir. Il convient de modifier en conséquent le

règlement, afin d'intégrer de nouvelles dispositions de gestion de cet espace public.

Le nouveau règlement ci-annexé (l) du cimetière a été examiné par la Commission Environnement/ espace

rural et naturel, cadre de vie du 6 septembre 2016.

Vu le Code général des collectivités territoriales/ notamment les articles L2213-8 confiant au Maire la police

des funérailles et des lieux de sépulture,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-7 et suivants relatifs à la

réglementation des cimetières et opérations funéraires,
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Vu le code pénal et notamment les articles 225-17 et 225-18 relatifs au respect dû aux défunts ainsi que

Farticle R610-5 relatif au non-respect d un règlement,

Vu le code civil notamment les articles 78 et suivants/

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire,

Considérant qu il convient de prescrire toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité, la salubrité; la

tranquillité publique/ le maintien du bon ordre et la décence du cimetière,

Considérant le règlement du cimetière approuvé par le conseil municipal le 29 novembre 2012,

Vu Favis favorable de la Commission Environnement, espace rural et naturel, cadre de vie en date du 6

septembre 2016, quant aux modifications du règlement/

Le Conseil municipal, après délibération, décide à Funanimité :

" D'APPROUVER les termes du nouveau règlement du cimetière communal tel qu'annexé (l) afin de

régir les comportements, travaux et autres modalités de gestion au sein de cet espace public,

• DE DIRE que le nouveau règlement entre en vigueur dès son adoption par le Conseil municipal/

• D'AUTORISER le Maire à signer tout acte y afférent.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits.

Au registre suivent les signatures

Pour expédition conforme,

Le maire; M. Joseph JAN
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:MENT DU CIMETIERE COMMUNAL DE

SERVON-SUR-VILAINE

Nous, Monsieur Joseph JAN, Maire de la commune de SERVON-SUR-VILAINE ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2213-7 et suivants et L 2223-1 et

suivants;

Vu la loi N" 93-23 du 9 janvier 1993 et ses décrets consécutifs ;
Vu le code civil, notamment ses articles 78 et suivants ;

Vu le code Pénal, notamment les articles 225-17 et 225-18 ;

Vu ia loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;
Vu la délibération n°2012.12.02 du conseil municipal en date du 29 novembre 2012 ;
Vu la délibération n°... du conseil municipal en date du 18 janvier 2017 ;
Considérant qu'il appartient au Maire, en vertu de ses pouvoirs de police, de prendre toutes mesures utiles en vue

de prévenir les accidents et de sauvegarder le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publics ;

ARRETONS :

TITRE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le cimetière communal/ rue Maréchal Leclerc, est affecté aux inhumations dans l'étendue du territoire de la

commune de Servon-sur-Vilaine.

ARTICLE l : DROITAINHUMATION

La sépulture dans le cimetière communal est due :

• Aux personnes décédées sur le territoire de la commune/

• Aux personnes domiciliées sur le territoire de la commune,

• Aux personnes ayant droit à Hnhumation dans une sépulture de famille ou une sépulture collective

(membres de la famille ou personnes mentionnées sur le titre de concession),

• Aux Français établis hors de France n'ayant pas une sépulture de famille dans la commune et qui sont
inscrits sur la liste électorale de celle-ci.

ARTICLE 2 : AFFECTATION DES TERRAINS

Les terrains du cimetière comprennent :

• Les terrains en service ordinaire (terrains communs) affectés à la sépulture particulière de personnes

décédées pour lesquelles il n'a pas été demandé de concession,
• Les concessions pour fondation de sépulture privée,
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Le choix d'emplacement n'appartient en aucun cas aux concessionnaires. Les emplacements réservés aux

sépultures sont désignés par le maire ou les agents délégués par lui à cet effet.

AlillCl.t-:/'! : IN'iCtifMION.S

Ne sont admises de plein droit que les inscriptions des noms, prénoms du défunt, ses titres, qualités, année de

naissance et de décès. Toute retranscription devra être préalablement soumise à la commune. Une gravure en

langue étrangère devra être traduite, soumise à autorisation du maire. Les signes de confessions religieuses sont

autorisés.

A[^|Î:I.I-:;) : i;;»nAl!{;''; l''()m/.:lil'iii;!'. DU CIMiîTli-Ri; E-:ÏAf':CF5

Les horaires ci-dessous mentionnés concernent les entrées de véhicules :

• De 7 heures à 18 heures du lundi au samedi.

L'accès des véhicules de service des opérateurs funéraires devra être préalablement autorisé par les services

communaux.

L/accès aux piétons reste libre en permanence.

En raison de circonstances exceptionnelles ou pour des motifs de sécurité/ le maire pourra interdire l'accès au

cimetière ou faire procéder à son évacuation.

AimcŒi) : Nin.t/Ai'iuN D!' i'i':-~:\'\t^1 i^'At:i',ti;-:i(

Un espace sous préau permettant les cérémonies civiles, est à la disposition des familles et opérateurs funéraires.

Son utilisation pour les cérémonies civiles sera préalablement demandée et autorisée par le maire ou les services

communaux.

AimOL 7 : (:OiV!PO!ÎT[:MU\n" DLS pi-:rt'>ONNrs !Jn\ir-:TnANr DANS i.i: (.:iivu-:rii;iîi-: CUJ^MDNAL

[-'entrée du cimetière est interdite aux personnes en état d'ivresse, aux mendiants, aux marchands ambulants, aux

enfants de moins de 10 ans non accompagnés, à toute personne qui ne serait pas vêtue décemment/ ainsi qu'aux

visiteurs accompagnés d'animaux à l'exception des chiens accompagnant les personnes en situation de handicap.

Sont interdits à l'intérieur du cimetière et dans l'espace d accueil :

• L'apposition d'affiches/ tableaux, ou autre signe d'annonce sur les murs ainsi qu'à l'extérieur du cimetière

(sur le mur d'enceinte),

• Le fait d'escalader les murs de clôture, les grilles de sépulture, de monter sur les monuments et pierres

tombales, de couper ou cTarracher des plantes sur les tombeaux d autrui, d'endommager de quelconque

manière les sépultures,

• Le dépôt d'ordure à des endroits autres que ceux réservés à cet usage,

• La prise de photographies ou le tournage de films sans autorisation de la commune,

• Le démarchage et la publicité, à l'intérieur ou aux portes du cimetière,

• La vente de fleurs,

• La consommation d'alcool ou de toutes substances illicites.

Les personnes admises dans le cimetière ainsi que les ouvriers y travaillant qui ne s'y comporteraient pas avec

toute la décence et le respect dus à la mémoire des morts ou qui enfreindraient quelqu'une des dispositions du

règlement seront expulsés par le maire soutenu par les forces de l ordre sans préjudice des poursuites de droit.

Am'ia.r y : vni.s r:ï F)i:Gii/\t)AïinN;i

La commune de SERVON-SUR-VILAINE décline toute responsabilité quant aux déprédations ou vols de toute nature
causés par des tiers aux ouvrages et signes funéraires des concessionnaires.

Toute dégradation causée par un tiers ou un constructeur aux allées et aux monuments funéraires sera constatée

par le maire ou les services communaux. Le contrevenant sera tenu de réparer les dégâts sous peine de poursuites.

commune de Servon-sur-Vilaine le 11/01/17
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La circulation de tout véhicule (automobile, scooter, bicydette, remarque...) est rigoureusement interdite dans

l'enceinte du cimetière de la commune à Fexception :

• Des fourgons funéraires,

• Des véhicules techniques communaux,

• Des véhicules employés par les entrepreneurs de monuments funéraires pour le transport de matériaux

et le creusement des fosses,

• Des véhicules des personnes ayant fourni un certificat médical précisant leur difficulté de se déplacer, ou
étant en situation d'invalidité, étant précisé qu'elles devront être munies d'une autorisation communale

renouvelable, sur demande, tous les ans.

Les véhicufes admis dans le cimetière ne pourront circuler qu'à l'allure de l'homme au pas et à l intérieur des

horaires précisés à l'article 5.

Le 1er novembre la circulation de tous véhicules y sera totalement interdite.

TITRE 2 - REGLES RELATIVES AUX INHUMATIONS EN TERRAIN COMMUN OU SERVICE
ORDINAIRE

Les inhumations en service ordinaire sont des sépultures privatives qui interviennent sur un terrain non concédé

(emplacement gratuit).

ARTICLL 10 : œNDrnOMS ryii'MilUiVtA'HON EN TI:RRAlf\l COMMUN

Dans la partie du cimetière affectée aux sépultures en terrain commun, chaque inhumation aura lieu dans une

fosse séparée.

Les inhumations interviendront les unes à la suite des autres sans laisser d'emplacements libres.

Les Jnhumations en terrain commun ou service ordinaire (terrains non concédés) doivent être effectuées dans les

emplacements désignés par la commune.

Les inhumations en terrain commun ou service ordinaire devront être effectuées en pleine terre (les caveaux ne

sont pas autorisés).

Les tombes en service ordinaire pourront être engazonnées, recevoir des plantations, des pierres sépulcrales, ainsi

que le dépôt de signes funéraires à condition que leur enlèvement puisse intervenir facilement au moment de la
reprise de remplacement.

Les signes funéraires placés sur ces terrains ne peuvent dépasser en tout état de cause, 2 mètres de longueur sur

un mètre de largeur.

L'utilisation de cercueil hermétique ou imputrescible est interdite sauf circonstances sanitaires le préconisant.

ARTICLE 11 : rîEPRISE DES PARCELLES

A ['expiration du délai de 5 ans prévu par la loi, la commune pourra éventuellement ordonner la reprise des

terrains communs. Toutefois, en règle générale, la reprise ne s'effectuera pas avant 8 années,

La décision de reprise sera publiée, conformément au code général des collectivités territoriales, et portée à
connaissance du public par voie d'affiches (en mairie et à rentrée du cimetière ou sur le site).

Les familles devront faire enlever, dans un délai de 3 mois, à compter de la date de publication de la décision de
reprise, les signes funéraires, monuments qu'elles auraient placés sur les sépultures.

A ['expiration de ce délai, la commune procédera d/office au démontage et au déplacement des signes funéraires,

monuments qui n'auraient pas été enlevés par les familles. Les monuments, les signes funéraires et autres objets

seront alors transférés dans un dépôt et la commune prendra immédiatement possession du terrain.

commune de Servon-sur-Vilaine le 11/01/17
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Après la date de publication de la reprise, les objets seront tenus à la disposition des familles durant une période

d'un an et un jour.

La commune prendra définitivement possession des matériaux non réclamés un an et un jour après la date de

publication de la décision de reprise.

Il pourra être procédé à i'exhumation des corps soit fosse par fosse au fur et à mesure des besoins, soit de façon

collective par parcelles ou rangées cHnhumations.

Dans tous les cas, les restes mortels qui seraient trouvés dans la ou les tombes seront déposés dans l'ossuaire

communal. Les restes mortels ainsi que les biens de valeur qui seraient trouvés seront réunis dans un reliquaire.

Les débris de cercueil seront détruits,

Les familles auront la possibilité de pérenniser leur sépulture de famille en acquérant une concession dans une

nouvelle parcelle du cimetière, sait à l'issue du délai de rotation des corps (8 ans) soit antérieurement à ce délai.

TITRE 3 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX TERRAINS CONCÉDÉS

A!il|i i i. r. : , i, ii,[ .! ' l. Uil. ()|.|

Une concession est un terrain public accordé de façon exclusive et pour une durée déterminée (15 ans ou 30 ans) à

un ou des individus (concession nominative) ou à une famille (concession familiale) moyennant une redevance

fixée par le conseil municipal.

Le contrat de concession ne constitue pas un acte de vente et n'emporte pas droit de propriété, mais seulement

de jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nominative. Le concessionnaire n'aura aucun droit de vendre

ou de retrocéder à des tiers le terrain concédé, Tout terrain concédé ne pourra servir qu'à la sépulture du

concessionnaire/ de ses ascendants, ses descendants, parents, alliés ou ayants droit. Le concessionnaire aura

cependant/ te cas échéant, la faculté de faire inhumer définitivement dans sa concession certaines personnes

n'ayant pas la qualité de parents ou d'alliés mais auxquelles rattachent des liens exceptionnels d'affection ou de

reconnaissance.

Les familles ont le choix entre :

• Une concession individuelle ; pour la personne expressément désignée ;

Une concession familiale : pour le concessionnaire et ['ensemble de ses ayants-droits ;

• Une concession collective : pour les personnes expressément désignées en filiation directe ou sans lien

parental mais avec liens affectifs. Il est possible d'exclure dans ce type de concession un ayant droit

direct.

Sauf stipulations contraires formulées par le concessionnaire, les concessions seront accordées sous la forme de

concessions dites « de famille ». Le cas échéant, le caractère individuel ou collectif devra être expressément

mentionné.

Le concessionnaire ne peut effectuer des travaux de fouille, de construction ou d'ornementation que dans les

limites du présent règlement.

A!;na!- .n : A^OUHIH)N i);rl; coN^i'ssiDM1.,
WWSSW/ïV^t ^^"- —|r»ï^^^E"^îW T»^—^T^^B^^^»^r»^F'^^^"'-:^'-mî. ui^l^^^Uc:^^ST3^^3ï

Les personnes désirant obtenir une concession dans le cimetière devront s'adresser à la mairie de la commune.

Les familles pourront mandater une entreprise, publique ou privée, de pompes funèbres qui effectuera pour leur

compte les formalités nécessaires, à l'exception de la signature du contrat de concession.

Les chèques relatifs à l'acquisition des concessions devront être libellés à l'ordre du Trésor publie.

Dès la signature de l acte de concession, le concessionnaire devra en acquitter les droits au tarif en vigueur le Jour

de la signature. Les tarifs des concessions sont fixés par délibération du conseil municipal. Les concessions sont

renouvelables au tarif en vigueur au jour du renouvellement.

Les reliquaires et umes cinéraires peuvent être accueillis dans la concession. Ils n'entrent pas dans la catégorie des

cercueils.

Dans les concessions caveaux, les urnes cinéraires peuvent être accueillies dans l'espace sanitaire de 50

centimètres de hauteur.

commune de Servon-sur-Vjlaine le 11/01/17
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Dans les concessions pleine terre, les urnes dnéraires pouvant être accueillies dans l'espace sanitaire de l mètre

de hauteur à une distance de 50 centimètres du niveau du sol.

Les concessions de terrains sont acquises pour des durées de 15 ans ou 30 ans.

Les concessions perpétuelles ou d'une durée de 50 ans ne sont plus délivrées sur la commune de Servon-sur-

Vilaine.

MÎÏICI..E U: l.');l\/iPIACf:Mi;NÏ lïl:S(:ONCL"SSIONS

Toute demande de concession doit être adressée en mairie dans le cadre du plan de distribution du cimetière. La

mairie déterminera remplacement des concessions; le concessionnaire n ayant aucunement le droit de fixer lui-

même cet emplacement.

Les places sont concédées à ce jour en continuité dans une ligne Jusqu'à ce que celle-ci soit complète. Le

concessionnaire ne peut choisir remplacement de sa concession. Il doit, en outre, respecter les conditions

d'alignement qui lui sont données.

Dans l'hypothèse où un concessionnaire souhaiterait, pour des raisons religieuses ou philosophiques, orienter sa

sépulture différemment des orientations préconisées. Ce dernier devra acquérir plusieurs concessions afin de

posséder la surface nécessaire à Forientation désirée.

ARTICLE 15 ; LUÏOITS Lï OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE

Le concessionnaire doit conserver la concession en bon état de propreté et d entretien.

Le contrat de concession ne constitue pas un acte de vente et n'emporte pas droit de propriété, mais seulement

de jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nominative. En conséquence, la cession ou l échange de

concessions de particulier à particulier est formellement interdite.

En cas de changement d'adresse, le concessionnaire est tenu d'mformer la commune de ses nouvelles

coordonnées. Au décès du concessionnaire, le ou les ayants droits ou successeurs par décision testamentaire/

devront transmettre leurs coordonnées à la commune.

La concession ne peut être affectée qu'à l'inhumation ou le dépôt d urnes dnéraires.

Les terrains seront entretenus par les concessionnaires en bon état de propreté et les ouvrages en bon état de

conservation et de solidité.

Les plantations ne pourront être faites et se développer que dans les limites du terrain concédé. Elles devront

toujours être disposées de manière à ne pas gêner la surveillance et le passage.

En cas de péril, la ville poursuivra les travaux d'office et aux frais des contrevenants.

ARTICLE 16 : RliNOUVaŒMENT DES CONCESSIONS

Les concessions sont renouvelables à l'expiration de chaque période de validité.

Le concessionnaire ou ses ayants droits auront la possibilité cf effectuer le renouvellement jusqu à 2 ans après la

date d'échéance.

La date de prise cTeffet du renouvellement est fixée au lendemain de la date d'échéance de la concession initiale
et les tarifs seront ceux applicables à la date de la signature de i'acte de renouvellement.

ARTICLE 17 ; TRANSMISSION DES CONCESSIONS

Les concessions de terrain devant échapper à toute opération spéculative ne sont susceptibles d être transmises

qu'à titre gratuit, soit par voie de succession, de partage ou de donation. A défaut d'une telle disposition, la

concession revient aux héritiers naturels qui en jouiront sans pouvoir en provoquer la division ou le partage.

Chaque cohéritier a le droit de faire inhumer dans la concession tous les siens, mais une personne étrangère à la

famille ne peut y être inhumée qu'avec le consentement de tous les héritiers. Le conjoint a, par sa seule qualité, le

droit de se faire inhumer dans le tombeau de famille dont le défunt était concessionnaire. Il ne peut être privé de
ce droit que par la volonté formellement exprimée par te concessionnaire.

commune de Servon-sur-Vilaîne le 11/01/17
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Un des héritiers pourra être considéré comme seul bénéficiaire d'une concession si tous les ayants droits se

désistent en sa faveur par un acte écrit.

Si le concessionnaire est décédé sans laisser d'héritier et s'il n'a pas légué sa concession à une personne désignée

dans son testament, aucune inhumation ne sera autorisée dans sa concession.

A!;ll'.i,t. .i;> : ;i^f!;l)':K'.',iî?l^

Le concessionnaire pourra rétrocéder à la commune une concession avant son échéance aux conditions suivantes :

• Aucun corps ayant déjà été inhumé dans la concession,

• Le ou les corps devront faire Fobjet d'une autorisation d'inhumation dans un autre cimetière

accompagnée de la preuve de l'acquisition d'une concession d'une durée au moins équivalente à la

concession initiale,

• Le terrain devra être restitué libre de toute construction (caveau/ monument...).

Le prix de la rétrocession est calculé au prorata de la période restant à courir :

Prix de rétrocessîon = Prix initial X Nombres d'années resta ntes/Durée initiale
Dans le calcul du prorata de temps écoulé/ toute année commencée est considérée comme due.

A]^]-:i.i: i.'j : i/\ :'ii()i,i:inj;;!: l);; ^!'l1

A l'expiration d'une concession, le terrain ne sera repris par la commune que deux années révolues après la date

cTéchéance de la concession. Pendant cette période, le droit de renouvellement pourra être exercé. Dans la

mesure du possible, les familles seront avisées de la péremption par voie d'affiches apposées à la mairie et à la

porte du cimetière et ou par avis individuel. A la fin du délai de carence, un arrêté du Maire prononçant la reprise

est publié durant l mois. Après le mois écoulé, le maire établit un arrêté d'exhumation et d'enlèvement de

matériaux.

Il est à noter que les concessions venues à expiration autorisent la commune à reprendre sans aucune formalité les

terrains et objets de l'ancienne concession.

A défaut du paiement de la nouvelle redevance durant le délai de carence, le terrain concédé retourne à la

commune. En cas de non renouvellement de fa concession, les restes mortels seront exhumés et déposés à

l'ossuaire.

La commune pourra refuser le renouvellement d'une concession pour des motifs liés à la sécurité ou la salubrité

publique e est-à-dire si la concession n est pas entretenue ou présente un caractère dangereux (affaissement

et/ou ouverture permanente). Une concession ne pourra faire l'objet d'un renouvellement que lorsque les travaux

préconisés par la commune auront été exécutés.

/'.i.rii.ii' '/.'} : n!:v:!;nIufjN D', l '\ !)!;o',i:iuii.i; »r i^i'iii:^ fj;'S(:()Nn:;;<ii(.)n;>Ai;/\iMi)(}Ni'.!t-i^i

En application des articles L 2223-17 et R 2223-12 à R 2223-21 du code général des collectivités territoriales :
Les sépultures perpétuelles en état d'abandon, concédées depuis 30 ans au moins et dans lesquelles aucune

inhumation n'a été faite depuis 10 ans, pourront être reprises dans les conditions prévues par la réglementation

en vigueur.

Le maire constate l'état d'abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles

(individuellement si la commune a la connaissance de ces familles).

Les descendants ou successeurs de concessionnaires lorsque le maire a connaissance qu'il en existe encore; sont

avisés un mois à l'avance, par lettre recommandée avec accusé de réception, du jour et de ('heure auxquels a lieu

la constatation. Ils sont invités à assister à la visite de la concession ou à se faire représenter.

Dans le cas où la résidence des descendants ou successeurs des concessionnaires n'est pas connue, Favis

mentionné cj-dessus est affiché en mairie ainsi qu'à la porte du cimetière. Le maire ou son délégué se rend au

cimetière accompagné d'un agent assermenté.

Le procès-verba! :

• indique remplacement exact de la concession ;

• décrit avec précision l état dans lequel elle se trouve ;

• mentionne, lorsque les indications nécessaires ont pu être obtenues; la date de l'acte de concession, le

nom des parties qui ont figuré à cet acte, le nom de leurs ayants-droit et des défunts inhumés dans la

concession.
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Une copie de l'acte de concession est jointe si possible au procès-verbal. Si facte de concession fait défaut, le

maire dresse un acte constatant que la concession a été accordée depuis plus de 30 ans. Le procès-verbal est signé

par le maire et par les personnes qui, conformément à farticle R 2223.13, ont assisté à la visite des lieux.

Lorsque les descendants ou successeurs des concessionnaires ou les personnes chargées de l entretien de la

tombe refusent de signer, il est fait mention spéciale de ce refus.

Lorsqu'il a connaissance de l'existence de descendants ou successeurs, le maire leur notifie dans les 8 jours copie

du procès-verbal et les met en demeure de rétablir la concession en bon état d'entretien.

La notification et la mise en demeure sont faites par une seule lettre recommandée avec demande d'avis de

réception.

Dans le même délai de 8 Jours, des extraits de procès-verbal sont portés à la connaissance du public par voie

cf affiches apposées durant un mois à la porte de la mairie, ainsi qu'à la porte du cimetière.

Ces affiches sont renouvelées deux fois à quinze jours d'intervalle.

Un certificat signé par le maire constate l'accomplissement de ces affichages. Il est annexé à Foriginal du procès-

verbal.

l) est tenu dans chaque mairie une liste des concessions dont Fêtât d'abandon a été constaté conformément aux

articles R 2223-12 à R 2223-16.

Cette liste est déposée au bureau de la personne en charge du cimetière si cet emploi existe, ainsi qu à la

préfecture et à la sous-préfecture.

Une inscription à l'entrée du cimetière indique les endroits où cette liste est déposée et mise à la disposition du
public.

Si trois ans après cette publicité régulièrement effectuée; la concession est toujours en état cfabandon, un

nouveau procès-verbai est dressé/ notifié ensuite aux intéressés avec indication de la mesure qui doit être prise.

Un mois après cette notification, le maire a la faculté de saisir le conseil municipal, qui est appelé à décider si la
reprise de la concession est prononcée ou non.

Dans l'affirmative, le maire peut prendre un arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à

cette concession.

L'arrêté du maire qui prononce la reprise des terrains affectés à une concession est exécutoire de plein droit dès

qu'il a été procédé à sa publication et à sa notification.

Trente jours après la publication et la notification de Farrêté, le maire peut faire enlever les matériaux des
monuments et emblèmes funéraires restés sur la concession.

Il fait ensuite procéder à l'exhumation des restes des personnes inhumées. Pour chaque concession, ces restes

sont réunis dans un reliquaîre déposé ensuite dans l'ossuaire.

Les terrains occupés par les concessions reprises peuvent faire Fobjet d'un nouveau contrat de concession

seulement lorsque les prescriptions des articles Lm2223-4, R 2223-6, R 2223-19 et R 2223-20 ont été observées.

TITRE 4 - REGLES RELATIVES AU CAVEAU PROVISOIRE

ARTICLE: 21 : Ll: CAVi:AU I^IÎÛVISOIRE

Le cimetière est équipé d'un caveau provisoire situé dans l'enceinte du cimetière.

Le caveau provisoire peut recevoir temporairement un cercueil destiné à être Jnhumé dans une sépulture non

encore construite ou qui doit être transporté hors de la commune ou encore celui dont le dépôt serait ordonné par

la commune.
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Le dépôt d'un corps dans le caveau provisoire ne pourra avoir lieu que sur demande formulée par un membre de la

famille ou par toute autre personne ayant qualité de pourvoir aux funérailles et avec l'autorisation délivrée par le

maire.

Aiiïia !•: /;.? ; i.rs DFIAIS FN CAVFAU PR()VI.SO)]{F (ir//>.:f.3-?,5, \{W.?,-?G, tî?:/ l.:i"?// DU f;01)[: GI:NI;RAf. DFS
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Dans le cimetière, un caveau provisoire d'une place permettra de recevoir un corps, pour une durée maximum de

6 jours, suivant certaines circonstances jugées favorables par le maire ou son représentant. Le corps devra être

placé dans un cercueil d'au moins de 22 millimètres d'épaisseur avec une garniture agréée. Si le séjour devait

excéder 6 jours, le corps devra être placé dans un cercueîl hermétîque.

Le délai est équivalent pour les urnes cinéraires.

TITRE 5 - REGLES APPLICABLES AU COLOMBARIUM

ARTIU r 'A?, : i.r-: ajLUMlÏARIUM

Un columbarium est mis à disposition des familles pour leur permettre d'y déposer les urnes cinéraires. Le

columbarium est destiné exclusivement au dépôt d'urnes dnéraires.

Les personnes désirant obtenir une concession au columbarium devront s'adresser à la mairie.

Le columbarium est placé sous l'autorité et fa surveillance du maire.

ARTICLE: 2/1 - AUTOmSATION

Le dépôt, le retrait ou la reprise d'une urne dans une case du columbarium sont soumis à autorisation délivrée par

le maire. Elle se fera obligatoirement en présence d'un officier cTétat civil ou d'un officier d'état civil délégué.

AiUICLL 25 • ATTniBUÏION H'll!*.Ji: t.()l\!t:l:S;>H ilM LT iîENOUVm.EMENÏ

Les cases du columbarium sont attribuées pour une durée de 15 ans ou 30 ans, moyennant le versement préalable

d'une redevance fixée par délibération du conseil municipal.

Aucune concession de case ne sera accordée d'avance.

Les concessions sont renouvelables au tarif en vigueur au jour du renouvellement.

Les cases concédées sont attribuées à la suite et sans interruption. En aucun cas, le concessionnaire ne pourra

choisir remplacement de sa concession.

Le contrat de concession ne constitue pas un acte de vente et n'emporte pas droit de propriété, mais seulement

de jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nominative.

Le concessionnaire n'aura aucun droit de vendre ou de rétrocéder à des tiers la case concédée. Toute case

concédée ne pourra servir qu'à la sépulture du concessionnaire, de ses ascendants, ses descendants, parents, alliés

ou ayants droits. Le concessionnaire aura cependant, le cas échéant, la faculté de déposer définitivement dans sa

concession les urnes de certaines personnes n'ayant pas la qualité de parents ou d'alliés mais auxquelles

rattachent des liens exceptionnels d'affection ou de reconnaissance.

Les cases sont prévues pour recevoir 2 voire 3 urnes. Chaque case est fermée par une plaque.

Les cendres non réclamées par les familles après le non renouvellement des concessions cinéraires seront

déposées dans l'ossuaire dans un délai de 2 ans et l jour après la date cT expiration de la concession.

ARÏICLI: 26 . PLAQUES DE FERMËTUKE, OGJET5 FUNERAIRES

Des objets (signes ou emblèmes funéraires, objets d'ornementations etc.) pourront être déposés ou accrochés à la

charge de la famille sur la plaque après autorisation demandée par écrit au maire.
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Les plaques de fermeture des cases du columbanum sont fournies par la commune. Lors de la rétrocession, la

plaque de fermeture ne doit pas être endommagée et doit être vierge de toutes inscriptions et ornements.

Il peut être accroché sur les plaques de fermeture de la case, une plaque de dimension moindre qui pourra

accueillir des gravures dans les mêmes conditions que les concessions de terrain c'est-à-dire les nom, prénom/

naissance et décès, titres et qualités. Toute inscription en langue étrangère devra être traduite, soumise à

autorisation du Maire. Les signes de confessions religieuses sont autorisés. La plaque accueillant les gravures sont

à la charge des familles.

ARTICLE 27 - OUVl:fiTUR!; D'UNE CASI:

L/ouverture de case concédée pour toute opération sera effectuée par un entrepreneur choisi par la famille et

habilité dans le domaine funéraire/ à la charge de la famille. Les plaques de fermetures des cases du columbarium
ne sont en aucun cas posées/ déposées ou démontées par [es agents communaux.

ARTICLE 28 : LES CONCESSIOMS COLUMBARIUM (CAVURNE)

Les concessions columbarium cavurne sont des concessions de terrain de l m2 qui sont attribuées pour une durée

de 15 ans ou 30 ans et réservées à la construction d'une cavurne pour le dépôt cTl à 4 urnes cinéraires.

ARTICLE 29 : RETRAIT D'UNt: UHNl:

Une urne pourra être retirée du columbarium ou d'une concession cavurne avant l'expiration de la concession,

après autorisation du maire demandée par écrit pour :

• une dispersion des cendres dans un jardin du souvenir, une dispersion des cendres en pleine nature sauf

sur les voies publiques ou dépôt de l'urne dans l ossuaire communal,

• un transfert dans une autre concession.

ARTICLE 30 : ENTRETIEN DU COLUMBARIUM ET DES CONCESSIONS COLUMBARIUM (CAVURNE)

Le columbarium est un ouvrage public dont l'entretien contrairement aux monuments funéraires, incombe non

pas aux titulaires des cases mais à la commune.

L/entretien des concessions columbarium (cavurne) est à la charge des familles.

ARTICLE 31 : LES EFFETS DU REGLEMENT

Tous les articles précédents concernant les terrains concédés du présent règlement s'appliquent aux concessions

du columbarium.

Toutes les dispositions du présent règlement ainsi que la législation funéraire s'applîquent aux restes mortels
mcinêrêsou non.

TITRE 6 - REGLES APPLICABLES AU JARDIN DU SOUVENIR

ARTICLE 32 - LE JARDIN DU SOUVENIR

Le jardin du souvenir est un espace destiné à la dispersion des cendres. Cette dispersion ne peut pas être effectuée
dans aucun autre endroit du cimetière.

ARTICLE 33 - DISPERSION DES CENDRES

Toute dispersion de cendres doit faire Fobj'et d'une demande préalable auprès du maire ou des services

communaux.

La dispersion des cendres se fera sous contrôie du maire ou de son représentant dûment habilité ou en présence

d'un opérateur funéraire. Elle sera mentionnée dans un registre ouvert en mairie à cet effet.

commune de Servon-sur'VilaIne le 11/01/17



Envoyé en préfecture le 26/01/2017

Reçu en préfecture le 26/01/2017

Affiché le

ID :035-213503279-20170118-2017_01_01R-DE

AFiTIU F7 :-!/T INSCIill'riONSAU l.lVlil-, DU SODVI-Nltî

La famille pourra demandé que soit posée sur le dispositif installé à proximité et appelé « Livre du Souvenir », une
plaque à la mémoire du défunt d'une dimension de 15 cm x 8 cm. Cette plaque sera à la charge de la famille et
sera posée par collage, à l'exclusion de tout autre mode de fixation, par les services municipaux.

Lorsque le Livre du Souvenir sera complet, les services municipaux sur autorisation du maire, procédera au retrait

des plaques par ordre chronologique de pose, de manière à libérer des emplacements, en respectant un délai

minimum de 15 ans.

l/octroi de cet emplacement est subordonné au tarif en vigueur, fixé par délibération du conseil municipal.

Alillf :).!•. 3'/.- DLI-'Ol'UL l;Li;IJI;!>, l'iANl"l:.S ]:ï()"jrïS

Tout signe ou élément distinctif d'appropriation de l'espace, toute marque de reconnaissance à demeure sont

interdits dans le jardin du souvenir.

Le dépôt de fleurs coupées est autorisé lors de la dispersion des cendres Le dépôt de fleurs sur le puits de
dispersion est interdit.

Tout dépôt cTobjet, pierre sépulcrale ou autre est strictement prohibé dans le lieu affecté à la dispersion des
cendres. Les services municipaux sont habilités à enlever ces objets.

TITRE 7 - REGLES RELATIVES AUX TRAVAUX, CONSTRUCTIONS, MONUMENTS ET ENTOURAGE

AiaiCl.E 33 : DEGRADATIONS LOIÎ5 Dt: ïliAVAUX

La commune se dégage de toute responsabilité/ concernant des dégradations commises lors de travaux dans le

cimetière par des opérateurs funéraires (allées, monuments, objets funéraires... ).

Ces dégradations seront constatées par le maire ou les services communaux. Les contrevenants seront tenus

d'effectuer une remise en état sous 15 jours et à défaut, celle-ci leur sera facturée.

AiiïlCŒ ;.;/' : ()l)t:l;A'l'l(JNS<;()L)iV!ISI:SAUNi-:AU1UKI5/\!lOM l)l-:ït{AVAU);

Toute intervention sur une sépulture est soumise à une autorisation de la commune avant la réalisation de

travaux.

Les interventions comprennent notamment : la pose d'une pierre tombale, la construction d'un caveau ou d'une

fosse case, la pose d'un monument, la rénovation, Finstallation d'étagères pouvant servir de support aux cercueils

dans les caveaux, l'ouverture d'un caveau, la pose de plaques sur les cases du columbarium...

Les travaux devront être décrits précisément et notamment la durée.

Dans le cas où la demande n'est pas faite par le concessionnaire initial, l'entreprise devra transmettre à

l'administration la preuve de la qualité d'ayants droit par la personne qui demande les travaux.

^entrepreneur devra prendre toutes précautions pour ne pas dégrader les abords immédiats des tombes, En

particulier, un géotextile étant placé sous le gravillon, l entrepreneur sera tenu de le remettre en place, voire de le

remplacer si besoin. De même, le gravillon sera remis en place. Dans le cas où il aurait été sali par l'entreprise,

cette dernière devra le nettoyer, L'entrepreneur ne doit en aucun cas fournir lui-même le gravillon manquant. Il

devra faire la demande auprès des services municipaux qui lui indiqueront ['endroit où le récupérer.

AKTICLL :-^ : VIDE 5AN!TAIRE

Le vide sanitaire est Fespace entre le dessus du dernier cercueil et la surface du sol.

• Dans les concessions caveaux, cet espace vide sera d'au moins de 50 centimètres de hauteur. Il pourra

recevoir des urnes cinéraires.

" Dans les concessions pleine terre, cet espace de l mètre de hauteur sera comblé par de la terre foulée et

pourra recevoir des urnes cinéraires en dehors des inhumations.

• Dans les sépultures en service ordinaire, cet espace de l mètre sera comblé par de la terre foulée.
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Toute construction de caveaux et de monuments est soumise à une autorisation de travaux. Les dimensions des

caveaux et monuments devront être précisés sur la demande écrite de travaux. Le terrain cTassiette des caveaux se

limitera toujours à celui de la concession.

Aucune pierre tombale ne pourra être installée sur une fosse pleine terre avant qu'un délai de six mois ne soit

écoulé/ pour vérifier le tassement de la terre et éviter tout éboulement. La pose de ces pierres tombales doit être

exécutée d'une façon parfaite, afin d'éviter toute chute ultérieure. Il sera remédié, par les familles, à tout

affaissement éventuel desdites pierres sur premier avertissement de [a commune.

Un parfait alignement des caveaux et des monuments funéraires doit être observé côté allée. Cet alignement

pourra être imposé par les services municipaux.

Les allées devront être remises à l'identique y compris les allées aménagées.

Le choix des matériaux appartient au concessionnaire. Les caveaux devront être construits dans des conditions de

solidité relative et proportionnée aux monuments qu'ils seront destinés à supporter.

La dalle de fermeture de la dernière case des caveaux sera située à au moins 50 cm au-dessous du niveau du lit de

pose (vide sanitaire).
Les chapelles ou autre monuments en élévation protégés par une couverture devront être munis de dispositifs

destinés à recueillir les eaux pluviales, à en faciliter l'évacuation et, par la suite, à prévenir l'affaissement des

terrains et ouvrages contigus.

Les propriétaires de monuments seront tenus de réparer le préjudice causé suite de i inobservation de cette

prescription. Dans le cas où ils s'y refuseraient, les travaux nécessaires seraient commandés à leur frais par

l'autorité communale.

Le sciage et la taille des pierres destinées à la construction des ouvrages et caveaux sont interdits dans ! enceinte

du cimetière.

La pose d'une semelle est obligatoire. Les dimensions maximales de la dalle de propreté pour une concession de 2

m2 sont 130 cm x 230 cm. Pour des raisons de sécurité, celle-ci ne devra pas être en matériau lisse ou poli. Dans

tous les cas, les semelles feront l'objet d'un alîgnement très strict.

ASÎHCLl; 37 : PCmODL DE TRAVAUX

A l'exception des interventions indispensables aux inhumations, les travaux sont interdits les dimanche et jours

fériés.

AlîTICŒ 30 : DFIiOULEMENï DES TRAVAUX

En gucun cas, les véhicules des entreprises ne doivent gêner le convoi mortuaire.

Aucun dépôt momentané de terre, matériaux, revêtement et autres objets ne pourra être effectué sur les

sépultures voisines.

Dans le cas où malgré les indications et injonctions, le constructeur ne respecterait pas la superficie concédée et

les normes imposées, la commune pourra faire suspendre immédiatement les travaux. La démolition des travaux

commencés et exécutés sera mandatée d'office par la commune aux frais de ['entreprise contrevenante.

Lors des fouilles faites pour la construction des caveaux et monuments, la terre retirée ne devra pas gêner la

circulation dans les allées. En ce qui concerne l'enlèvement des terres excédentaires/ la commune se reverse le

droit, si elle le juge nécessaire, de récupérer ces terres en obligeant les concessionnaires ou entrepreneurs à les

mettre en dépôt dans un endroit désigné dans le cimetière ou dans ses abords. Dans le cas contraire, les

concessionnaires ou entrepreneurs devront faire leur affaire de ['enlèvement de ces déblais.

Toute mesure sera prise pour ne pas salir les tombes voisines pendant l'exécution des travaux.

Il est interdit de déplacer ou d'enlever des signes funéraires existants sur les sépultures voisines sans l autorisation

des familles.

En cas de nuisance ou détérioration des sépultures voisines, et après mise en demeure restée infructueuse

pendant 15 jours, les travaux de remise en état seront mandatés par l'administration aux frais des entreprises

défaillantes.
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AKI'ICLI: 39 ; œNSTRUCTfONS GFNANTL'S

Toute construction additionnelle (jardinière, bac, etc.) reconnue gênante devra être enlevée à la première

réquisition de la commune, laquelle se réserve le droit de faire procéder d'office à ce travail.

ARTICLE ^0 : OUTILS DE LEVAGE

Les travaux ne devront pas être effectués en prenant appui sur les monuments voisins, les arbres, le revêtement

des allées ou les bordures en ciment. Des outils de levage devront être utilisés.

ARTICLE 4l : ACHEVEMENT DRS TFiAVAUX

Après les travaux, il appartient aux entreprises de faire évacuer les gravats et résidus de fouille.

Les entrepreneurs devront nettoyer avec soin les abords des ouvrages et réparer, le cas échéant les dégradations.

Le matériel ayant servi à l occasion des travaux sera immédiatement enlevé par l'entrepreneur.

Les excavatjons seront comblées de terre/ bien foulées et damées. Toute excavation abandonnée non comblée en

fin de Journée ou en période de congés sera soigneusement recouverte afin de prévenir tout accident

TITRE 8 - REGLES RELATIVES AUX INHUMATIONS

ARTICLE 42 : DOCUIV1ENTS A [ÎECEVOIR A l.'AÎUUVtii: l'il) CONVOI

A Farrivée du convoi, l autorisation de transport de corps après mise en bière, mentionnant de manière précise

Fidentité de la personne décédée, Fheure et le jour de son décès, ainsi que le jour et le lieu auxquels devra avoir

lieu son inhumation. Elle est délivrée par le maire de la commune du décès ou du domicile et devra être présentée
au maire de la commune d'inhumation ou à son représentant.

Toute personne qui manquerait à ses obligations serait passible des peines visées par l'article R645-6 du code

pénal.

ARTICLE 43 : !NNU)VIATION A CARACTEfÏE URGENT

Aucune inhumation, sauf en cas cTurgence, notamment en période d'épidémie ou si le décès a été causé par une

maladie contagieuse, ne peut être effectuée avant qu'un délai de 24 heures se soit écoulé depuis le décès.

l/inhumation avant le délai légal devra être prescrit par le médecin, la mention « inhumation d'urgence » sera

portée sur le permis cTinhumer par l'officier d'état civil.

ARTICLE 44 : OPERATIONS PREALABLES AUX INHUMATIONS

Dans un caveau

Lorsque l'inhumation doit avoir lieu dans un caveau, il est procédé à l'ouverture de celui-ci par les entreprises de

marbrerie.

L/ouverture de la sépulture sera effectuée au moins 24 heures avant l'inhumation. La sépulture sera bouchée par

des plaques jusqu/au dernier moment précédant Hnhumation.

En pleine terre

Tout creusement de sépulture en pleine terre interviendra au moins 24 heures avant l'inhumation et devra être

entouré de bastaings pour consolider les bords au moment de Finhumation. Entre le creusement et Finhumation,

la sépulture sera bouchée par des plaques pour éviter tout danger.

ARTICLE 45 : PERIODE ET i-IORAIRÉ DES INHUMATIONS

L'inhumation doit avoir lieu :

• 24 heures au moins et 6 jours au plus, après le décès lorsque celui-ci a eu lieu en France.

• 6 jours au plus après l entrée du corps en France, lorsque le décès a eu lieu à l'étranger ou dans un

territoire d'outre-mer
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ARTICLE 50 : EXHUMATIONS SUR REQUETE DES AUTORITES JUDICIAIRES

Les dispositions des articles précédents ne s'appliquent pas aux exhumations ordonnées par l'autorité judiciaire.

Celles-ci peuvent avoir lieu à tout moment et les personnes concernées devront se conformer aux instructions qui

leurs seront données.

Les exhumations ordonnées par l'autorité judiciaire n'ouvrent pas droit à vacation de police.

TITRE 10 - REGLES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE REDUCTION ET DE REUNION DE
CORPS

ARTICLE 51; DEFINITION

La réduction de corps est l'opération qui consiste à réunir dans un reliquaire (petite boîte ou petit sac) les restes
mortels d'une personne à la condition que celui-ci puisse être réduit.

La réunion de corps est l'opération qui consiste à réunir dans un reliquaire les restes mortels d'au moins deux

défunts à la condition que ces corps puissent être réduits.
Ces opérations permettent d'étendre la possibilité d'accueil à l'intérieur d'une sépulture.

ARTICLE 52: DELA!

Pour les motifs tirés de Fhygiène et du respect des morts, toute réduction de corps demandée par la famille en vu
d'étendre la possibilité d'accueil d'une sépulture existante est strictement prohibée si le défunt se trouve dans la
sépulture depuis moins de 5 ans.

ARTICLE 53 : DEMANDE

Ces opérations feront Fobjet d'une demande en mairie. La demande devra être accompagnée de la photocopie

d'une pièce d'identité et de la preuve de la qualité d'ayant droit du demandeur.

TITRE 11 - DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DU REGLEMENT INTÉRIEUR

Le présent règlement entre en vigueur le

Toute infraction au présent règlement sera constatée par le personnel du cimetière et les contrevenants poursuivis

devant les juridictions répressives.

FAIT A SERVON-SUR-VILAINE, LE

Joseph JAN

Maire de Ser^on-sur-Vtlaine

commune de Servon-sur-Vilaine le 11/01/17 | ^4



Envoyé en préfecture le 26/01/2017

Reçu en préfecture le 26/01/201 7

Affiché le

ID : 035-213503279-20170118-2017_01_01R-DE

Ces délais doivent être respectés. Toutefois, le préfet peut accorder des dérogations dans des

circonstances particulières.

Aucune inhumation n'aura lieu le dimanche, les jours fériés.

TITRE 9 - REGLES APPLICABLES AUX EXHUMATIONS

ARTiar-:/!G : l'!IM,'\N!';;.S |>'i-.;(i iH|'./i/\ l'i^NS l-, l OU IÎEINI H)MATIC)N5

Les exhumations ou réinhumations, à l exception de celles ordonnées par l'autorité judiciaire, ne peuvent avoir

lieu que par autorisation du maire.

Le demandeur devra indiquer le motif de l'exhumation et en cas de réinhumation fournir la preuve de cette

dernière. (Exemple : attestation du cimetière d'une autre commune).

L'exhumation pourra être refusée ou repoussée pour des motifs tirés de la sauvegarde du bon ordre du cimetière,

de la décence ou de la salubrité publique.

En règle générale, un refus d exhumation sera opposé dans tous les cas où l'opération serait de nature à nuire à la

santé publique. Ainsi, Fexhumation du corps des personnes ayant succombé à une maladie contagieuse ne pourra

être autorisée qu'après un délai d'un an à compter de la date de décès.

Toute demande d exhumation doit être faite par le plus proche parent du défunt. Tous les frais sont à la charge du
demandeur. En cas de désaccord entre les ayants droit, l'autorisation ne pourra être délivrée que par les tribunaux

compétents.

Alil'iCLl.47 : OŒCUTION DFS OP!:li/\l'!!. ii":: l'1'!')'! ]1 i^iAHOp'S

L'exhumation sera faite le matin avant 9 heures en présence du Maire ou d'un élu, qui sera chargé de veiller à

l'exécution des mesures prescrites dans le respect de la décence et de la salubrité publique et en présence d'un

membre de la famille ou d'un mandataire.

Les exhumations seront suspendues à la discrétion de la commune en cas de conditions atmosphériques

impropres à ces opérations.

Lorsque le motif est le transfert de corps dans un autre cimetière, l'exhumation n'interviendra que si la sépulture

d'accueil a été préalablement préparée (creusement de fosse ou dépose de monument...).

AlîHCI.i:/'!;; : l"i<A[M(jPOr{T DFSCUIif'S i:;(l !UMl:<i

Le transport de corps exhumés d'un lieu à un autre lieu devra être effectué dans les conditions de décence. Ils

seront recouverts d un drap mortuaire et transportés dans un fourgon funéraire homologué.

Si le transport est effectué dans l enceinte du cimetière les cercueils seront recouverts d'un drap mortuaire.

ARÏKl!-: W : OUVI-.iiTUlil-: Dl-5 C!:lt(.:UI-,11.5

Si, au moment de l'exhumation/ un cercueil est trouvé en bon état de conservation, il ne pourra être ouvert que s'il

s'est écoulé un délai de 5 ans depuis la date du décès, et seulement après l'autorisation de la commune.

Si le cercueil s est trouvé détérioré, le corps sera placé dans un autre cercueil. Les bois du cercueil seront alors

incinérés. Si le corps peut être réduit, les restes mortels devront être placés avec décence et respect dans un

reliquaire de taille approprié. Ce reliquaire sera soit réinhumé dans la même sépulture, soit transporté dans un
autre cimetière, soit crématisé, soit déposé à l'ossuaire,

Si un bien de valeur est trouvé, il sera placé dans le reliquaire et notification en sera faite sur le procès-verbal

d'exhumation.
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